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Récépissé  de dépôt  d'une

déclaration  préalableî

Madame,  Monsieur,

VOLIS avez  déposé  cine  déclaratioiï  préalable  à des  travacix  ou aménageinents  non  soumis  à permis.  Le délai  d'instruction

de votre  dossier  est  d'UN  MOIS  et, si vous  ne recevez  pas  de réponse  de l'adininistration  dans  ce délai,  VOLIS  bénéficierez  d'une

décision  de non-oppositioi'i  à ces  travacix  ou ainénageinents.

* Toutefois,  dans  le inois  qui  suit  le dépôt  de  votre  dossier,  l'administration  peut  vous  contacter  :

- soit  pour  vous  avertir  qu'un  autre  délai  est  applicable,  lorsque  le code  de  l'cirbanisme  l'a prévu  pour  perinettre  les  consultations

nécessaires  (si votre  projet  nécessite  la consultation  d'autres  services...)  ;

- soit  pour  vous  indiquer  qu'il  manque  une  ou plusieurs  pièces  à votre  dossier.

Si vous  recevez  une  telle  correspondance  avant  la fin  du  mois  qui  suit  le dépôt  de  votre  déclaration,  celle-ci  remplacera

le présent  récépissé.

Si vous  n'avez  rien  reçu  à la fin  du  mois  suivant  le dépôt  de  votre  déclaration,  vous  pourrez  cominencer  les  travaux  "

apres  aVOlr  :

- affiché  sur  le terrain  ce récépissé  pocir  attester  la date  de dépôt  ;

- installé  sur  le terrain,  pendant  toute  la durée  du chantier,  un pani"ieau  visible  de  la voie  publiqcie  décrivant  le projet.

Vous  trouverez  le modèle  de panneau  à la inairie,  srir  le site  officiel  de l'administration  française  : http://www.service-

public.fr,  aii'isi  qcie  dans  la plcipart  des  magasii"is  de matériaux.

- Attention  : la  décision  de  non-opposition  n'est  définitive  qu'en  l'absence  de recours  ou  de retrait  :

- dans  le délai  de deux  mois  à compter  de son  affichage  sur  le terrain,  sa  légalité  peut  être  contestée  par  un tiers  devai'it  le tribcinal

adtninistratif.  Dans  ce  cas,  l'auteur  du recocirs  est  tenu  de  vous  en informer  au plus  tard  quinze  jüurs  après  ie dépôt  du recocirs.

- dans  le délai  de  trois  mois  après  la date  de la déclaration  préalable,  l'autorité  compétente  peut  la retirer,  si elle  l'estime  illégal,

excepté  dans  le cas  évoqué  à l'article  222  de  la loi no 2018-1021  du 23 novembre  2018  portant  évolution  du logemei'it,  de l'aménagement  et

du  numérique.  Elle  est  tenue  de vous  inforiner  préalablement  et de VOLlS permettre  de répondre  à ses  observations.

" Certatns t+avaux ne peuvent pas êtïe commencés  dt.s que la décision de non-oppûsition  VOLIS est acquise et doivei'il être différés  caest le cas notamment  des travaux

de coupe et abattage d'aÏbres, des transTormations de logemenîs en lln autTe usage dal'lS leS communes  de pluS de 200 000 I1abitants et danS leS départemenis  de

Païis. des Hauts-de-Senïe,  de la Seine-SanilDenis  et CILI Val-de-Mame,  OLI des installations classées pour la pïotection de l'enwonnement.  VOLIS pouvez vérifier

aupiès tle la mauie qcie votre projet n'entre pas dans ces cas

par EN  E

est  autorisé  à déïaut  de répoi"ise  de l'adininistration  cin mois  après  cette  date!  Les

travaux  ou améiiageineiits  pocirront  alors  être  exécutés  après  affichage  scir  le terrain

du présent  récépissé  et d'cin  panneau  décrivai"it  le projet  conforine  au modèle  régle-

inentaire.

a Le maiïe ou le pïéfet en délivïe cetti+icat sui siinple demande.

Délais  et  voies  de  recours  : La décision  de  non-opposition  peut  faire  l'objet  d'un  recours  admiiïistratif  ou d'un  recours  contentieux

dans un délai  de  deux  mois  à coinpter  du preinier  jour  d'une  période  contiraie  de deux  mois  d'affichage  sur  le terrain  d'un  panneari

décrivant  le projet  et visible  de la voie  publique  (article  R. 600-2  du code  de l'rirbanisi'ne).

L'ariteur  du recours  est  tenu,  à peine  d'irrecevabilité,  de notifier  copie  de celui-ci  à l'a«iteur  de la décision  et au bénéficiaire  de

la non-opposttion  (article  R. 600-1  du code  de l'urbanisine).

La  décision  de  non-opposition  est  délivrée  sous  réserve  du  droit  des  tiers  : Elle  vérifie  la coi'iformité  dci projet  aux  règles  et

servitudes  d'urbanisme.  Elle  ne vérifie  pas  si le projet  respecte  les autres  réglementatioi'is  et les règles  de droit  privé.  Tocite

personne  s'estimant  lésée  par  la méconiqaissance  du droit  de propriété  ou d'autres  dispositions  de droit  privé  peut  doi-ic  faire

valoir  ses  droits  en saisissant  les  tribcinacix  civils,  même  si la déclaration  préalable  respecte  les règles  d'tirbanisme.

I Dans le cadie d'cine saisine par voie électionique,  le recépissé esi conslitué par un accusé de ïéception électïornqtie


